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Gouvernement d?entreprise dans les établissements financiers

OBJECTIF : lancer un débat et proposer des solutions concrètes en vue d?améliorer les pratiques de gouvernement d'entreprise dans les
établissements financiers (Livre vert de la Commission).

CONTEXTE : l'ampleur de la crise financière déclenchée par la faillite de la banque Lehman Brothers à l'automne 2008 a conduit les autorités
publiques dans le monde à s'interroger sur la robustesse effective des établissements financiers et l'adéquation de leur système de régulation
et de supervision face à l'innovation financière dans un monde globalisé.

Le renforcement du gouvernement d'entreprise est au c?ur du programme de réforme des marchés financiers et de la prévention des crises
engagé par la Commission. Dans sa , la Commission européenne a annoncé i) qu'elle examinerait, à laCommunication du 4 mars 2009
lumière de la crise financière, les règles et la pratique des établissements financiers, particulièrement des banques, en matière de
gouvernement d'entreprise et (ii) le cas échéant, formulerait des recommandations, voire proposerait des mesures réglementaires, en vue de
pallier les éventuelles déficiences du système de gouvernement d'entreprise dans ce secteur clé de l'économie.

La Commission considère qu'un système efficace de gouvernement d'entreprise, par le biais de mécanismes de contrôles et de
contre-pouvoirs, devrait conduire à une .responsabilisation accrue des principales parties prenantes dans les établissements financiers

Toutefois, la Commission constate que la crise financière et ses graves conséquences économiques et sociales ont conduit à instaurer un 
, en particulier dans les domaines et acteurs suivants : la question des conflitssérieux déficit de confiance dans les établissements financiers

d'intérêts, le problème d'une mise en ?uvre effective de principes de gouvernement d'entreprise par les établissements financiers, les Conseils
d'administration, la gestion des risques, le rôle des actionnaires, des superviseurs et des auditeurs.

La Commission considère que, tout en tenant compte de la nécessité de préserver la compétitivité de l'industrie financière européenne, les
 destinées à améliorer les pratiques de gouvernement d'entreprise dans les établissementsdéfaillances appellent des solutions concrètes

financiers.
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CONTENU : le Livre vert ouvre des  en matière de gouvernement d?entreprisepistes de réflexion sur les moyens de répondre aux défaillances
dans les établissements financiers. Il essaye de mettre en balance le besoin d'améliorer les pratiques de gouvernement d'entreprise d'une part
et la nécessité de leur permettre de contribuer à la reprise économique en finançant les entreprises et les ménages d'autre part.

Chacune des pistes explorées pourrait conduire à l?élaboration de mesures dans le domaine du gouvernement d'entreprise des
établissements financiers. La valeur ajoutée de telles mesures devrait toutefois être appréciée dans le cadre d?analyses d?impact menées
conformément aux lignes directrices de la Commission en la matière.

Les différentes solutions présentées dans le Livre vert forment un ensemble destiné à améliorer le gouvernement d'entreprise dans les
. Leur application concrète devrait être proportionnée et pourrait varier en fonction de la formeétablissements financiers de manière générale

juridique, de la taille, de la nature et de la complexité de l'établissement financier concerné et des différents modèles juridiques et
économiques existants.

Les pistes envisagées dans ce livre vert sont susceptibles  prises ou envisagéesd'accompagner et de compléter les dispositions législatives
pour renforcer le système financier, en particulier dans le contexte de la réforme de l'architecture européenne de la supervision , de la
directive sur les « fonds propres réglementaires », de la directive «Solvabilité II»  pour les compagnies d'assurance, de la réforme du régime
des OPCVM et la réglementation des gestionnaires de fonds alternatifs (AIFM).

La Commission préconise d?engager la réflexion sur les aspects suivants :

Le Conseil d'administration : il est nécessaire d'assurer le bon équilibre entre indépendance et compétences au sein du Conseil
d'administration. Les politiques de recrutement qui identifient de manière précise les besoins en compétences du Conseil d'administration et
qui visent à assurer l'objectivité et l'indépendance du jugement de ses membres pourraient contribuer à accroître la capacité du Conseil
d'administration à contrôler efficacement la direction.

Le Livre vert ouvre un certain nombre de pistes de réflexion :

renforcer les dispositifs destinés à éviter les conflits d'intérêts au sein du Conseil d'administration mais également, de manière
générale, au sein de l'établissement financier, notamment en mettant en place des politiques de gestion de conflits d'intérêts claires ;
définir clairement les compétences, le rôle et les responsabilités du Président dans l'organisation des travaux du conseil ;
engager une réflexion sur la diversité dans la composition des conseils d'administration ;
étant donné la complexité grandissante des structures et des activités des établissements financiers, trouver des moyens afin
d'améliorer l'efficacité des travaux du conseil ;
formaliser le processus d'évaluation de la performance du Conseil d'administration, notamment en définissant le rôle des évaluateurs
externes et en communicant les résultats de l'évaluation aux autorités de supervision et/ou aux actionnaires
renforcer la mission et les responsabilités du Conseil d'administration, en particulier en ce qui concerne son rôle dans la supervision
des risques ;
clarifier les rôles et les responsabilités respectives des différents intervenants dans la prise de décision au sein de l'établissement
financier, notamment des membres du Conseil d'administration et des directeurs ;
envisager un devoir d'alerte du Conseil d'administration aux superviseurs sur les risques substantiels/systémiques dont il pourrait
avoir connaissance.

Les fonctions liées au risque : une des principales constations à la suite de la récente crise a été la défaillance des fonctions de la gestion des
risques due, notamment, à un manque d'autorité de ces fonctions et à un mauvais système de communication et d'information sur les risques.

Un renforcement de l'indépendance et de l'autorité de la fonction de la gestion des risques semble nécessaire, notamment en confortant le
statut hiérarchique du directeur des risques (CRO). Une amélioration du système de communication de la fonction de la gestion des risques
paraît également souhaitable, en introduisant notamment une procédure de renvoi à la hiérarchie pour la résolution des conflits et des
problèmes rencontrés.

De manière générale, la mise en place au bénéfice de l'ensemble du personnel, y compris les membres du Conseil d'administration, d'une
politique de sensibilisation aux problèmes de risques (culture du risque) devrait être requise. En particulier, toute mise en place de nouveaux
produits financiers, segments de marché, secteurs d'activité devrait être précédée par une évaluation des risques sous-jacents.

L'auditeur externe : il est nécessaire d'étudier les moyens d'étendre le dispositif de déclaration par les auditeurs externes des risques
substantiels qu'ils détectent lors de l'exercice de leurs fonctions au Conseil d'administration et aux autorités de supervision (devoir d'alerte).

De manière générale, il paraît souhaitable de renforcer la coopération entre les auditeurs externes et les autorités de supervision, tout en
tenant compte des contraintes liées au respect du secret professionnel. Une réflexion mérite en outre d'être engagée sur le rôle que devraient
plus généralement jouer les auditeurs externes en ce qui concerne les informations liées aux risques dans les établissements financiers.

Les autorités de supervision : il convient de redéfinir et de renforcer le rôle des autorités de supervision dans la gouvernance interne des
établissements financiers, tout en maintenant une claire séparation des rôles et des responsabilités entre superviseurs et organes dirigeants
de l'établissement.

En particulier, il pourrait être envisagé de créer un devoir pour les superviseurs de vérifier le bon fonctionnement et l'efficacité du Conseil
d'administration et d'inspecter régulièrement la fonction gestion des risques afin de s'assurer de son efficacité. Il paraît également nécessaire
que les autorités de supervision étendent les critères d'éligibilité ( ) des futurs administrateurs aux compétences techniques etfit and proper test
professionnelles, y compris en matière de risques, ainsi qu'aux caractéristiques comportementales des candidats afin d'assurer une meilleure
indépendance de jugement des futurs membres du Conseil d'administration.

Finalement, la coopération entre les superviseurs en matière de gouvernement d'entreprise des établissements financiers transfrontaliers
devraient être renforcées, notamment au sein des collèges des superviseurs mais aussi dans le cadre des futures autorités européennes de
supervision.

Les actionnaires : afin de motiver les actionnaires à s'engager dans un dialogue avec l'établissement financier et contrôler la prise de
décisions par les dirigeants ainsi qu'à prendre en compte la viabilité à long terme de l'établissement financier, la Commission a l'intention de
mener une réflexion autour des thèmes suivants :

le renforcement de la coopération des actionnaires par la création des forums de discussion;



la divulgation par les investisseurs institutionnels de leurs pratiques de vote dans les assemblées des actionnaires;
l'adhésion des actionnaires institutionnels à des codes de bonnes pratiques «  »;stewardship codes
l'identification et divulgation d'éventuels conflits d'intérêts par les investisseurs institutionnels;
la divulgation par les investisseurs institutionnels de la politique de rémunération des intermédiaires;
la meilleure information des actionnaires sur les risques.

La mise en ?uvre effective des principes en matière de gouvernement d'entreprise : en plus du rôle des autorités de supervision dans la mise
en ?uvre des bonnes pratiques en matière de gouvernement d'entreprise, la question mérite d'être posée de la responsabilité juridique des
dirigeants pour la bonne mise en ?uvre de ces principes. Des sanctions efficaces et effectives pourraient être nécessaires afin de changer le
comportement des personnes concernées.

La rémunération : la Commission a déjà adopté plusieurs recommandations en la matière. Des propositions législatives sont également en
cours de négociation pour les établissements de crédit et les entreprises d'investissement dans le contexte de la modification de la directive
« fonds propres » ainsi que pour les fonds d'investissement alternatifs.

En ce qui concerne la rémunération des dirigeants dans les sociétés cotées, le rapport de la Commission sur la mise en ?uvre par les États
membres des mesures destinées à promouvoir l'application des recommandations existantes montre que cette application n'est ni uniforme ni
satisfaisante.

La Commission est amenée à engager une réflexion dans ce livre vert sur l'opportunité et le contenu de mesures législatives dans ce
domaine. Les parties intéressées sont invitées à dire selon quelles modalités la cohérence et l'efficacité de l'action de l'UE en matière de
rémunération des dirigeants des sociétés cotées pourraient être renforcées.

Les conflits d'intérêts : les conflits d'intérêts doivent être réglés au moins en partie à travers des règles très claires ancrées dans la législation
et par une attribution d'un rôle clairement défini aux autorités de supervision dans le suivi de leur bonne application.

Le Livre vert pose la question de savoir quel pourrait être le contenu de possibles mesures additionnelles au niveau de l'UE visant à renforcer
la lutte et la prévention en matière de conflits d'intérêts dans le secteur des services financiers.

Les États membres, le Parlement européen, le Comité économique et social européen et les autres parties intéressées sont invités à
soumettre leur point de vue sur les propositions présentées dans le présent livre vert, en vue d?établir un large consensus sur les mesures qui
pourraient être envisagées. Leurs contributions doivent parvenir à la Commission pour le 1  septembre 2010 au plus tard.er

Gouvernement d?entreprise dans les établissements financiers

La commission des affaires économiques et monétaires a adopté un rapport d?initiative d?Ashley FOX (ECR, UK), faisant suite au Livre vert
de la Commission sur le gouvernement d'entreprise dans les établissements financiers et les politiques de rémunération.

Tout en se félicitant du Livre vert, les députés sont conscients qu'à la suite de la crise financière, il est devenu évident que la protection des
consommateurs et les garanties qui existent dans le domaine des services financiers requièrent une amélioration qualitative tangible, surtout
en ce qui concerne les aspects du contrôle et de la surveillance.

Approche générale : le rapport constate la diversité des structures de gouvernance d'entreprise sur le territoire de l'Union européenne et la
diversité des approches retenues par les États membres pour réglementer ces structures. Il reconnaît qu'une approche identique pour tous
serait inappropriée et compromettrait la compétitivité des établissements financiers, mais souligne que des normes minimales rigoureuses

 pour garantir la bonne gouvernance dans le secteur financier en Europe.sont indispensables

Dans le domaine de la gouvernance d'entreprise - en évolution constante -, les parlementaires estiment qu'une  combinantapproche équilibrée
à la fois des réglementations ciblées fondées sur des principes et des codes de conduite souples s'inspirant de la formule «se conformer ou
s'expliquer» est indiquée. Dans d'autres secteurs, il vaudrait mieux appliquer une formule «se conformer ou s'expliquer» renforcée avec
contrôle, assortie d'obligations législatives précises et de vérifications plus approfondies du respect ou de l'inobservation des règles.

La Commission est invitée à soumettre toutes les propositions qu'elle examine afin d'améliorer la gouvernance d'entreprise à une évaluation
du rapport coûts/avantages centrée sur la nécessité de préserver la solidité, la stabilité et la compétitivité des établissements financiers.

Risques : les députés sont d'avis qu'une gouvernance efficace des risques est un élément majeur indispensable pour prévenir de nouvelles
crises. Ils demandent :

la mise en place dans tous les établissements financiers d'un  prévoyant des fonctions de gestionsystème de gouvernance efficace
adéquate des risques, de contrôle du respect des règles et d'audit interne, des stratégies, des politiques, des processus et des
procédures ;
la mise en place obligatoire de  ou de dispositifs équivalents au niveau des conseils d'administration de tous lescomités du risque
établissements financiers importants sur le plan économique et de leurs sociétés mères.

Les députés estiment que le comité du risque devrait être chargé d'assurer la surveillance et de conseiller le conseil d'administration sur
l'exposition aux risques des établissements financiers concernés, et dispenser des conseils sur la stratégie des risques à venir, en tenant
compte des évaluations de la stabilité financière élaborées par les autorités de surveillance et les banques nationales.

Les entreprises devraient définir des procédures internes, sous le contrôle des autorités de supervision, pour régler les conflits qui peuvent
naître entre la gestion des risques et leurs unités opérationnelles. Le conseil d'administration devrait être tenu d'informer les autorités de
supervision de tout risque significatif dont il a connaissance.

Conseils d'administration : le rapport invite les autorités de contrôle nationales à élaborer, en concertation avec les autorités nationales
compétentes, des  permettant d'évaluer l'adéquation des personnes à inscrire sur une liste des personnes agréées pour les fonctionscritères
faisant l'objet du contrôle, non sans tenir compte de la nature, de la complexité et de la taille de l'établissement concerné.

La Commission est invitée à  obligeant les grands établissements financiers à soumettre régulièrement leur conseilélaborer une législation
d'administration à une  destinée à garantir non seulement que chaque administrateur fournit une contribution de qualité,évaluation externe



mais aussi que le conseil d'administration dans son ensemble et ses comités sont en mesure d'atteindre les objectifs stratégiques de
l'établissement et de gérer les risques.

Les députés sont d'avis que les fonctions de directeur général et de président devraient être séparées. Ils estiment par ailleurs que tous les
membres des organes de surveillance d'une structure unitaire devraient posséder des qualifications, des connaissances et une expérience
professionnelles récentes, notamment dans le domaine financier, pour diriger collectivement l'établissement financier.

Le rapport plaide également en faveur d?une  au sein des conseils d'administration. La Commission est invitée à présenter undiversité accrue
plan par étapes pour renforcer la diversité hommes/femmes en vue d'assurer la présence des deux sexes, à hauteur d'au moins 40%, dans
les conseils d'administration des établissements financiers et de prendre en considération des mesures visant à renforcer la diversité
professionnelle, sociale et culturelle.

 : soulignant l'importance d'une , les députés estiment que les politiques de rémunérationRémunération politique de rémunération stricte
doivent se fonder sur les résultats à long terme des individus et de leur société et que les politiques de rémunération ne devraient jamais
miner la stabilité d'une société.

Toutes les options d'achat d'actions doivent être rendues publiques, en bonne et due forme, et avoir une durée d'au moins trois ans. De plus, il
faudrait faire plus grand usage  plutôt que d'actions parce qu'ils présentent moins de risques de conflitd'instruments en capital conditionnel
d'intérêts induisant une gestion à court terme.

Le rapport insiste sur la nécessité de la transparence totale pour que les actionnaires aient la possibilité d'exercer une véritable supervision
des politiques de rémunération. Il demande en particulier que chaque établissement rende public l'effectif de son personnel qui perçoit une
rémunération totale supérieure à 500.000 euros, au minimum par tranches de 500.000 euros.

Autorités de contrôle, auditeurs et établissements : les députés estiment qu'un dialogue renforcé entre autorités de contrôle, auditeurs
(internes et externes) et établissements rendrait possible le dépistage précoce de risques importants ou systémiques. Ils engagent les
autorités de contrôle, le comité européen du risque systémique, les auditeurs et les établissements à nouer des discussions ouvertes afin de
faciliter le contrôle prudentiel.

Actionnaires et assemblées générales : les députés estiment que les transactions importantes dépassant un niveau déterminé et raisonnable
devraient nécessiter l'approbation des actionnaires ou être soumises à l'obligation d'informer ces derniers avant que l'opération puisse prendre
effet. Ils réclament l'élection annuelle obligatoire de chaque membre du conseil d'administration lors de l'assemblée générale, l'obligation
annuelle de faire approuver la gestion du conseil d'administration ou de lui en donner quitus, afin de responsabiliser le conseil d'administration
et de promouvoir une culture de responsabilité renforcée. 

Gouvernement d?entreprise dans les établissements financiers

Le Parlement européen a adopté une résolution faisant suite au Livre vert de la Commission sur le gouvernement d'entreprise dans les
établissements financiers et les politiques de rémunération.

Tout en se félicitant du Livre vert, les députés sont conscients qu'à la suite de la crise financière, il est devenu évident que la protection des
consommateurs et les garanties qui existent dans le domaine des services financiers requièrent une amélioration qualitative tangible, surtout
en ce qui concerne les aspects du contrôle et de la surveillance.

Approche générale : la résolution constate la diversité des structures de gouvernance d'entreprise sur le territoire de l'Union européenne et la
diversité des approches retenues par les États membres pour réglementer ces structures. Elle reconnaît qu'une approche identique pour tous
serait inappropriée et compromettrait la compétitivité des établissements financiers, mais souligne que des normes minimales rigoureuses

 pour garantir la bonne gouvernance dans le secteur financier en Europe.sont indispensables

Dans le domaine de la gouvernance d'entreprise - en évolution constante -, les parlementaires estiment qu'une  combinantapproche équilibrée
à la fois des réglementations ciblées fondées sur des principes et des codes de conduite souples s'inspirant de la formule «se conformer ou

» est indiquée. Dans d'autres secteurs, il vaudrait mieux appliquer une formule «se conformer ou s'expliquer» renforcée avecs'expliquer
contrôle, assortie d'obligations législatives précises et de vérifications plus approfondies du respect ou de l'inobservation des règles.

La Commission est invitée à soumettre toutes les propositions qu'elle examine afin d'améliorer la gouvernance d'entreprise à une évaluation
du rapport coûts/avantages centrée sur la nécessité de préserver la solidité, la stabilité et la compétitivité des établissements financiers.

Risques : les députés sont d'avis qu'une gouvernance efficace des risques est un élément majeur indispensable pour prévenir de nouvelles
crises. Ils demandent :

la mise en place dans tous les établissements financiers d'un  prévoyant des fonctions de gestionsystème de gouvernance efficace
adéquate des risques, de contrôle du respect des règles et d'audit interne, des stratégies, des politiques, des processus et des
procédures ;
la  ou de dispositifs équivalents au niveau des conseils d'administration de tous lesmise en place obligatoire de comités du risque
établissements financiers importants sur le plan économique et de leurs sociétés mères.

Le Parlement estime que le comité du risque devrait être chargé d'assurer la surveillance et de conseiller le conseil d'administration sur
l'exposition aux risques des établissements financiers concernés, et dispenser des conseils sur la stratégie des risques à venir, en tenant
compte des évaluations de la stabilité financière élaborées par les autorités de surveillance et les banques nationales. La résolution souligne
que ce sont les conseils d'administration qui, en dernière analyse, assument la responsabilité en matière de gouvernance des risques et qu'il
leur incombe aussi de prouver le respect des règles et de formuler des plans de redressement.

Les entreprises devraient définir des procédures internes, sous le contrôle des autorités de supervision, pour régler les conflits qui peuvent
naître entre la gestion des risques et leurs unités opérationnelles. Le conseil d'administration devrait être tenu d'informer les autorités de
supervision de tout risque significatif dont il a connaissance.

Les établissements financiers devraient être tenus d'établir chaque année un rapport sur l'adéquation et l'efficacité du système de contrôle
, et le conseil d'administration devrait être tenu d'adopter ce rapport. Il est par ailleurs nécessaire de renforcer les mesures au niveauinterne



de l'Union afin d'éviter des conflits d'intérêts et de préserver l'objectivité et l'impartialité des membres du conseil d'administration dans les
secteurs des banques, des valeurs immobilières et des assurances.

Conseils d'administration : le Parlement invite les autorités de contrôle nationales à élaborer, en concertation avec les autorités nationales
compétentes, des  à inscrire sur une liste des personnes agréées pour les fonctionscritères permettant d'évaluer l'adéquation des personnes
faisant l'objet du contrôle, non sans tenir compte de la nature, de la complexité et de la taille de l'établissement concerné.

La Commission est invitée à élaborer une législation obligeant les grands établissements financiers à soumettre régulièrement leur conseil
d'administration à une  destinée à garantir non seulement que chaque administrateur fournit une contribution de qualité,évaluation externe
mais aussi que le conseil d'administration dans son ensemble et ses comités sont en mesure d'atteindre les objectifs stratégiques de
l'établissement et de gérer les risques.

Les députés sont d'avis que les fonctions de directeur général et de président devraient être séparées. Ils estiment par ailleurs que tous les
membres des organes de surveillance d'une structure unitaire devraient posséder des qualifications, des connaissances et une expérience
professionnelles récentes, notamment dans le domaine financier, pour diriger collectivement l'établissement financier.

La résolution plaide également en faveur d?une . La Commission est invitée à présenterdiversité accrue au sein des conseils d'administration
un plan par étapes pour renforcer la diversité hommes/femmes en vue d'assurer la présence des deux sexes, à hauteur d'au moins 40%, dans
les conseils d'administration des établissements financiers et de prendre en considération des mesures visant à renforcer la diversité
professionnelle, sociale et culturelle.

Rémunération : soulignant l'importance d'une , les députés estiment que les politiques de rémunérationpolitique de rémunération stricte
doivent se fonder sur les  des individus et de leur société et que les politiques de rémunération ne devraient jamaisrésultats à long terme
miner la stabilité d'une société.

Toutes les options d'achat d'actions doivent être rendues publiques, en bonne et due forme, et avoir une durée d'au moins trois ans. De plus, il
faudrait faire  parce qu'ils présentent moins de risques de conflitplus grand usage d'instruments en capital conditionnel plutôt que d'actions
d'intérêts induisant une gestion à court terme.

La résolution insiste sur la nécessité de la transparence totale pour que les actionnaires aient la possibilité d'exercer une véritable supervision
des politiques de rémunération. Les députés demandent en particulier que chaque établissement rende public l'effectif de son personnel qui

, au minimum par tranches de 1 million d?euros.perçoit une rémunération totale supérieure à 1 million d?euros

Constatant que l'application des recommandations actuelles sur la rémunération des dirigeants de sociétés cotées n'est ni uniforme ni
satisfaisante, le Parlement invite la Commission à proposer une législation européenne en matière de rémunération des dirigeants de sociétés
cotées afin de veiller à ce que la structure de rémunération dans ces sociétés n'encourage pas la prise de risques excessifs et que le niveau
de concurrence soit identique dans l'Union.

Autorités de contrôle, auditeurs et établissements : les députés estiment qu'un  entre autorités de contrôle, auditeursdialogue renforcé
(internes et externes) et établissements rendrait possible le dépistage précoce de risques importants ou systémiques. Ils engagent les
autorités de contrôle, le comité européen du risque systémique, les auditeurs et les établissements à nouer des discussions ouvertes afin de
faciliter le contrôle prudentiel.

Actionnaires et assemblées générales : le Parlement estime que les transactions importantes dépassant un niveau déterminé et raisonnable
devraient nécessiter  ou être soumises à l'obligation d'informer ces derniers avant que l'opération puisse prendrel'approbation des actionnaires
effet. Ils réclament l'élection annuelle obligatoire de chaque membre du conseil d'administration lors de l'assemblée générale, l'obligation
annuelle de faire approuver la gestion du conseil d'administration ou de lui en donner quitus, afin de responsabiliser le conseil d'administration
et de promouvoir une culture de responsabilité renforcée.  


